
10

JU
R1

0 
- V

1

  Actu   Jura et région 

tauration de ces zones humides 
dans le Jura. Et les canicules 
successives de cet été, qui n’ont 
pas épargné le département, 
ont prouvé que cela fonctionne. 
Elles sont restées vertes quand 
la végétation des alentours a été 
grillée par la chaleur et le man-
que d’eau. Au total, la Fédéra-
tion a renaturé plus de 100 hec-
tares de milieux humides. À 
travers, notamment, trois prin-
cipaux chantiers. Le marais de 
Panesière, à Châtelneuf, le ma-
rais de Chambly, à Doucier, et la 
prairie humide du vallon de 
Prélot à Vers-sous-Sellières.

30 000 m3 d’eau
stockés dans la terre

« Nous avons acheté le marais 
de Panesière en 1999 en indivi-
sion avec la commune dans le 
cadre de notre politique de res-
tauration de l’habitat des ani-
maux », indiquent les trois sala-
riés de la Fédération. Le site 
avait été drainé pour planter 
des épicéas. « Il a fallu restaurer 
son fonctionnement pour sto-
cker à nouveau de l’eau. »

Mais aussi  reméandrer le 
cours d’eau qui avait été recti-
fié, afin de favoriser les débor-
dements, de manière qu’ils pé-
nètrent à nouveau le sol, plutôt 
que l’eau ne file tout droit vers 
l’aval. Les fossés ont été com-
blé s.  Aujourd’hui,  30 0 0 0 
m3 sont stockés dans la terre qui 
ne sont pas assujettis à l’évapo-
ration. Et que le sol restitue en 

période sèche. D’où la résilien-
ce de la végétation. Le travail a 
été le même sur les zones humi-
des du marais à l’aval du lac de 
Chambly et de la prairie humide 
du Vallon de Prélot à Vers-sous-
Sellières.

Des centaines
de milliers d’euros

Le chantier du marais de Pa-
nesière s’est déroulé entre 2016 
et 2018, celui de Chambly en-
tre 2023 et 2025 en parallèle des 
travaux sur le vallon de Prélot. 
Ces trois renaturations ont res-
pectivement coûté 339 000, 
576 700 et 3 145 000 euros. Les 
projets ont été financés par la 
fondation pour la protection de 
la nature, un organisme lui-mê-
me financé par toutes les fédé-
rations de chasse de France, sur 
les fonds propres de la fédéra-
tion jurassienne, avec des sub-
ventions de l’Agence de l’eau et 
de la Région à travers les pro-
grammes européens qu’elle gè-
re. À l’exception du marais de 
Panesière acheté en indivision 
avec la commune de Châtel-
neuf, c’est la fondation qui est 
propriétaire des sites et la Fédé-
ration qui en est la gestionnaire.

Certes, les sommes engagées 
peuvent paraître importantes, 
mais elles sont à apprécier au 
regard du nombre d’hectares 
renaturés. Et à la durabilité des 
effets dans le temps. Car, « la où 
il n’y a pas d’eau, il n’y a pas de 
vie », termine Loïc Bailly.
● Jean-François Butet

D epuis des décennies, les 
zones humides étaient 
considéré e s  comme 

une contrainte. Il fallait évacuer 
l’eau pour gagner des terrains, 
développer notamment l’agri-
culture et la sylviculture. Mais 
aujourd’hui, ces lieux peuvent 
devenir un atout pour lutter 
contre les effets du réchauffe-
ment climatique.

« Les aménagements ne sont 
pas la solution. Il faut s’appuyer 
sur les milieux naturels », con-
firment Cédric Fumey, respon-
sable du pôle habitats, territoi-
res, hydrologie et restauration 
des milieux de la fédération des 
chasseurs jurassiens,  Loïc 
Bailly, chef de projet du même 
pôle et Léa Jacquet, chargée de 
mission milieux humides et ani-
matrice du comité départemen-
tal en faveur des zones humides 
du Jura. « Ces milieux sont plus 
résilients », avancent-ils.

La Fédération des chasseurs 
travaille depuis 25 ans à la res-

Et si les aménagements artifi-
ciels comme les mégabassi-
nes, n’étaient pas la solution 
pour lutter contre le réchauf-
fement climatique ? La fédé-
ration départementale des 
chasseurs est convaincue que 
l’alternative consiste à s’ap-
puyer sur les milieux naturels. 
Depuis vingt-cinq ans, elle 
investit dans la réhabilitation 
des zones humides jurassien-
nes et démontre comment 
elles stockent l’eau dans le sol.

Jura 

Réchauffement climatique : les zones humides
bien plus efficaces que les mégabassines ?

« Pour la plupart des gens, 
l’eau, c’est l’eau bleue. Celle 
qu’on peut prendre dans les 
mains. Mais en réalité, la 
plus importante, c’est l’eau 
verte. Celle qu’on ne voit 
pas, qui est dans les sols », 
explique Daniel Gilbert. Le 
milieu naturel est le premier 
lieu de stockage. Les zones 
humides, en France, con-
tiennent deux milliards de 
mètres cubes d’eau. « Au-
jourd’hui, on travaille sur 
l’eau bleue alors qu’on de-

vrait travailler sur l’eau 
verte. Pour remplir une 
mégabassine, on va cher-
cher de l’eau en profondeur 
qu’on expose en surface ou 
elle est soumise à l’évapora-
tion », s’insurge l’universitai-
re.

Des conséquences 
auxquelles on n’aurait 

pas pensé

D’autant plus justement 
lorsque l’on sait qu’elle est 
évaluée à deux ou trois litres 
par seconde sur un hectare 
de surface par temps de 
canicule. Même chose pour 

les retenues collinaires qui 
captent les eaux de pluie et 
de ruissellement. Elles au-
raient dû pénétrer le sol et 
restent exposées en surface, 
également soumises à cette 
évaporation qu’elles n’au-
raient pas subie en suivant 
leur circuit naturel. Au dé-
triment du remplissage des 
cours d’eau, entre autres. 
Avec des conséquences 
auxquelles on n’aurait pas 
forcément pensé. Daniel 
Gilbert pronostique, par 
exemple, des difficultés 
pour refroidir les centrales 
nucléaires à l’avenir. De quoi 
avoir le cœur qui fait boum.

Repère / Eau verte, eau bleue, quelle différence ?

La terre des tourbières
est gorgée d’eau.
Photo d’archives Philippe Trias
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Sur cette image réalisée fin août, la coulée verte du marais 
restauré de Panesière tranche nettement avec la prairie
à sa gauche et la forêt à sa droite, qui ont terriblement souffert 
de l’été caniculaire. Photo fournie

Jura 

Réchauffement climatique : les zones humides
bien plus efficaces que les mégabassines ?

« Aujourd’hui, les gens qui 
veulent protéger la nature et 
les chasseurs ont des inté-
rêts en commun », explique 
Daniel Gilbert, enseignant à 
l’université Marie-et-Louis-
Pasteur de Besançon. Il est 
spécialiste de la science des 
écosystèmes, des zones 
humides et vient d’écrire un 
livre, un atlas des tourbières 
de France, à paraître en 
octobre.

« Ils sont devenus des opé-
rateurs en matière de restau-
ration des milieux humi-
des », précise-t-il. « Ce qui 
s’est passé cet été était prévu 
dans les modèles. En 2050, 
Lyon aura le même climat 
que celui de Madrid et Rome 
en 1990. Certaines zones 
humides comme les tourbiè-
res sont d’immenses zones 
de stockage de carbone. » 
Lorsqu’elles sont détruites, 
« ce carbone repart dans 
l’atmosphère sous forme de 
CO2, un gaz à effet de serre. » 
Selon le professeur Gilbert, 
la quantité de gaz recraché 
par ces sites endommagés 
« est plus importante que 
celle produite par l’ensem-
ble du trafic aérien mon-
dial ». La restauration de ces 
milieux est donc particuliè-
rement utile. « Un peu pour 
refroidir, mais surtout pour 
limiter le réchauffement 
climatique. Elles sont une 
véritable assurance-vie 

contre le changement de 
climat. »

95 % de l’eau
dans le sol

« Lorsqu’il pleut, 95 % de 
l’humidité est absorbée par 
le sol. Il se gorge d’eau. Les 
zones humides la libèrent 
ensuite progressivement 
pour former les rivières. 
Dans la nature, tout est orga-
nisé pour retenir l’eau », 
détaille Daniel Gilbert. 
Quand l’homme, lui, s’est 
organisé pour l’envoyer le 
plus rapidement possible à la 
mer. Il a drainé, asséché les 
sols, entre autres pour ga-
gner des terres agricoles. 
Qui, aujourd’hui, manquent 
d’eau. « Dans le Jura, aupara-
vant, il pleuvait beaucoup. 
Ce drainage avait un impact 
limité. Or, plusieurs choses 
se produisent maintenant. Il 
ne va plus pleuvoir l’été, les 
températures augmentent et 
il y a plus de vent qui contri-
bue à l’assèchement du sol. 
La pluie qui tombe mouille 
le sol et s’évapore avant 
d’arriver aux ruisseaux. Les 
zones humides qui devraient 
les remplir ont été en bonne 
partie détruites ou dégra-
dées. »

De pire en pire
depuis trente ans

« Nous avons rendu le pays 

vulnérable à la sécheresse. 
Et c’est de pire en pire de-
puis trente ans. Tant que la 
pluie était abondante, cela 
ne se voyait pas », termine 
l’enseignant, « maintenant, 
on prend conscience du 
problème. Mais cela fait 
trente ans que les scientifi-
ques alertent les politiques. 
Sous la pression d’intérêts 
économiques immédiats, ils 
prennent des décisions 
rapides qui ont l’air intelli-
gentes mais qui sont stupi-
des. Elles aggravent le pro-
blème ».

Daniel Gilbert : « Nous avons rendu
le pays vulnérable à la sécheresse »

Daniel Gilbert enseigne à 
l’université Marie et Louis 
Pasteur de Besançon. Il est 
spécialiste de la science
des écosystèmes, des zones 
humides et notamment
des tourbières. Photo 
d’archives Christine Dumas

Après les canicules de l’été, 
« financer les projets de 
restauration de zones hu-
mides est un objectif priori-
taire pour nous. Elles fonc-
tionnent comme des 
éponges naturelles, ce sont 
les premiers espaces de 
stockage », explique 
Guillaume Hoeffler, le 
délégué de l’Agence de l’eau 
Rhône, Méditerranée, Cor-
se, à Besançon qui est com-
pétente sur le Jura.

« Tous les projets 
déposés sont instruits »

« C’est même un objectif 
chiffré puisque notre dou-
zième programme d’inves-
tissement 2025-2030 vise la 

restauration de 10 000 
hectares de zones humides 
sur notre secteur. Cela 
montre notre ambition ». 
Pour ce faire, l’Agence 
incite tous les acteurs des 
différents territoires qui 
ont la maîtrise foncière à 
faire émerger des projets. 
« Tous les projets déposés 
sont instruits », promet-il. 
Très intéressant lorsque 
l’on sait que l’Agence de 
l’eau peut financer jusqu’à 
80 % d’un dossier. Elle 
appuie aussi bien les pro-
jets de préservation, desti-
nés à éloigner les menaces 
qui peuvent peser sur ces 
espaces, que les projets de 
restauration.

Zoom  / « C’est un objectif prioritaire »

Qu’ils soient portés par la 
fédération départementale 
des chasseurs ou d’autres 
acteurs du territoire, « il est 
difficile de faire émerger de 
nouveaux projets de restau-
ration de zones humides », 
regrette Loïc Bailly. Ces 
chantiers, bénéfiques pour 
tous, se heurtent aux usages 
qui sont faits actuellement 
de ces parcelles et qui se 
trouvent remis en cause. « Il 
faut trouver des compromis. 
Parfois, ils sont réalisés de 

manière dégradée pour 
ménager la chèvre et le 
chou ».

Pourtant, les réalisations 
de la fédération montrent 
que « lorsque les choses sont 
bien faites, il y a des résul-
tats ». Et l’urgence est là. 
C’est cinq fois la taille du 
Jura en zones humides qui 
ont disparu en France au 
XXe siècle. Plus de 70 % de 
celles qui existaient, y com-
pris dans le département. 
« Au XXIe siècle, la tendance 

est toujours négative », sou-
ligne Loïc Bailly. « Nous 
avons des projets sur ces 
milieux depuis les années 
1990 », termine-t-il. « Mais 
par le passé, ils restaient 
dans une sphère d’initiés. 
Aujourd’hui, ils doivent 
vraiment devenir des sujets 
de territoire. Ces milieux 
sont de réels atouts ». La 
fédération développe ac-
tuellement des projets sur 
Augea, Châtillon, ou encore 
Sirod.

Des nouveaux projets « difficiles à faire émerger »
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